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Tourisme social et familial (organismes) : avenant n° 65 du 3 février 2021 à l’avenant n° 38 du 25 juil-
let 2001relatif à la classifi cation conventionnelle

Brochure n° 3151 | Convention collective nationale

IDCC : 1316 | TOURISME SOCIAL ET FAMILIAL

Avenant n° 65 du 3 février 2021 
à l’avenant n° 38 du 25 juillet 2001 

relatif à la classifi cation conventionnelle

NOR : ASET2150366M

IDCC : 1316

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

GSOTF ;

CAP France ;

HEXOPEE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FS CFDT ;

CSD CGT ;

SNEPAT FO ;

UNSA 3S,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant a pour objet de modifier la grille de classification conventionnelle visée aux 
articles 3.1 et 3.2 de l’avenant n° 38 du 25 juillet 2001.

Compte tenu de l’évolution des emplois dans la branche TSF depuis le dernier texte consa-
cré, il est apparu opportun aux partenaires sociaux de procéder à une modernisation des cri-
tères classants afin de rendre la grille conventionnelle plus lisible et opérationnelle pour les 
employeurs et salariés de la branche.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 1er | Actualisation des critères classants

Les partenaires sociaux ont convenu de remplacer l’article 3.1 b de l’avenant n° 38 du 25 juil-
let 2001 par les stipulations suivantes.

« b) Le classement effectué dans la grille de classification conventionnelle est fonc-
tion du contenu et des caractéristiques professionnelles attachées aux postes occu-
pés dans les structures :

– au regard de la définition de l’activité : qui précise la nature et le degré de difficulté 
des tâches et missions à exécuter pour le poste considéré. Cette définition tient 
compte du mode d’organisation du travail dans l’entreprise ;

– et au regard des 4  critères classants suivants qui font eux aussi l’objet d’une 
définition :

– l’autonomie/initiative :

Ce critère caractérise le degré de liberté dont le salarié dispose dans la réalisation 
de son travail en tenant compte du processus déterminé dans le cadre de l’orga-
nisation générale du travail.

Ce critère s’apprécie notamment au regard de la nature des instructions reçues, 
de la nature et la fréquence des contrôles auxquels est soumis le salarié et, le cas 
échéant, la périodicité selon laquelle il rend compte de ses actions ;

– la responsabilité :

Ce critère définit la charge confiée par délégation au salarié dans l’exercice de son 
activité sur un ou plusieurs domaines d’action (programmation des opérations, 
gestion de personnel, gestion budgétaire…). Le salarié assume et répond de ses 
actes professionnels en ces domaines devant son supérieur hiérarchique pour 
ses propres travaux et le cas échéant, ceux de ses collaborateurs ;

– le niveau de connaissance et/ou expérience :

Ce critère recouvre l’ensemble des savoirs et savoir-faire requis pour occuper le 
poste, que ceux-ci aient été acquis par la filière scolaire, la formation profession-
nelle initiale ou continue, ou encore l’expérience.

Il s’agit également de définir les compétences attendues du salarié dans le cadre 
de son activité, celles-ci pouvant être suffisantes en cas d’absence de diplôme ;

– Le relationnel :

Ce critère recouvre la capacité à interagir avec professionnalisme en direction de 
différents interlocuteurs, qu’il s’agisse de collègues, du public accueilli, d’acteurs 
institutionnels ou encore de partenaires.

La nature et la difficulté des interactions attendues au poste, ainsi que les com-
pétences à mobiliser dans ce cadre, déterminent le niveau applicable pour ce 
critère. »

Article 2 | Modifi cation de la grille de classifi cation

Les partenaires sociaux ont convenu d’annuler et remplacer l’article 3.2 de l’avenant n° 38 du 
25 juillet 2001 par les stipulations suivantes.
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« Classement par niveau des emplois satisfaisant simultanément à la définition de l’activité et 
aux 4 critères suivants :

Niv.
Défi nition de 

l’activité
Autonomie/

initiative
Responsabilité

Niveau 
connaissance 

et/ou expérience
Relationnel

A

Exécution d’une 
succession de 
tâches pres-
crites, sans 

diffi cultés parti-
culières, ayant 

un enchaînement 
logique.

Mise en œuvre 
des consignes et 

processus.

Contrôle direct et 
systématique.

Responsabi-
lité spécifi que 
et limitée dans 

le cadre son 
emploi.

Aucun diplôme 
requis.

Compétences 
pratiques dans 
le cadre d’une 
activité simple.

Échanges 
professionnels 

courants.

B

Exécution de 
tâches variées 

relevant de 
spécialités bien 

défi nies.

Ces opérations 
sont à enchaî-
ner de façon 

cohérente, en 
fonction des 
résultats à 

atteindre, suivant 
des consignes 
fi xées par le 
responsable 
hiérarchique.

Choix du mode 
opératoire 

approprié dans 
le cadre des 

consignes fi xées.

Contrôles 
ponctuels au 

terme d’un délai 
prescrit.

Responsabi-
lité spécifi que 
et limitée dans 

le cadre son 
emploi, notam-

ment l’éventuelle 
coordination 
d’une petite 

équipe.

Compétences 
techniques et 
relationnelles 
nécessaires à 

la maîtrise d’un 
domaine d’acti-

vité.

Diplômes ou 
connaissances 
équivalentes 

acquises par une 
formation, ou 

une expérience 
professionnelle 
dans la branche 

et/ou dans 
la fi lière, de 

niveau 3.

Échanges profes-
sionnels variés 

en direction 
d’interlocuteurs 

différents.

C

Exécution de 
missions variées 

et complexes 
relevant d’une 
technique bien 

déterminée.

L’intéressé fait 
fonctionner 

un périmètre 
restreint d’acti-
vités selon des 

instructions 
précises sur les 
objectifs et la 
conduite des 

actions.

Choix du mode 
opératoire 

approprié dans 
le cadre des 

consignes fi xées.

Contrôle discon-
tinu.

Responsabi-
lité portant sur 
un périmètre 
de gestion 

défi ni (budget, 
équipe…) et 

limité.

Compétences 
techniques et 

relationnelles im-
pliquant une très 
bonne maîtrise 

d’un ou plusieurs 
domaines d’inter-

vention.

Diplômes ou 
connaissances 
équivalentes 

acquises par une 
formation ou une 
expérience pro-

fessionnelle dans 
la branche et/ou 
dans la fi lière de 

niveau 4.

Échanges suppo-
sant une capaci-
té à argumenter.
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Niv.
Défi nition de 

l’activité
Autonomie/

initiative
Responsabilité

Niveau 
connaissance 

et/ou expérience
Relationnel

D

Prise en charge 
de missions 

nécessitant la 
mise en œuvre 

de moyens 
techniques, éco-
nomiques et/ou 

humains.

Choix du mode 
opératoire le plus 
approprié dans 

le cadre des 
consignes don-

nées et au regard 
la situation.

Rend compte 
régulièrement.

Responsabi-
lité portant sur 
un périmètre 
de gestion 

défi ni (budget, 
équipe…) et 

élargi.

Compétences 
élargies impli-

quant une 
capacité de 

conception et 
d’évaluation des 
moyens néces-

saires à l’accom-
plissement de 

la mission, dans 
un ou plusieurs 

domaines d’inter-
vention.

Diplômes ou 
connaissances 
équivalentes 

acquises par une 
formation ou une 
expérience pro-

fessionnelle dans 
la branche et/ou 
dans la fi lière de 

niveau 5.

Échanges suppo-
sant une capaci-
té à argumenter 
et à désamorcer 

les confl its.

E

Conception et 
mise en œuvre 

d’activités à 
l’échelle d’un en-
semble de sec-
teurs, services 
ou d’un équipe-
ment, selon des 
directives et des 
objectifs précis.

Autonomie 
importante 

impliquant des 
délégations 

hiérarchiques, 
budgétaires et 
de représenta-

tion.

Rend compte 
ponctuellement.

Responsabilité 
portant sur un 
périmètre de 
gestion large 
et structurant 

(service, budget, 
équipe…) et 

élargi.

Peut disposer 
d’une délégation 
de pouvoir dans 
le cadre de son 

activité.

Compétences 
élargies impli-

quant une 
capacité de 

conception et 
d’évaluation des 
moyens néces-

saires à l’accom-
plissement de 
la mission dans 
un ou plusieurs 

domaines d’inter-
vention.

Niveau 5.

Capacité de 
représentation 
en externe limi-
tée à la fonction 

occupée.
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Niv.
Défi nition de 

l’activité
Autonomie/

initiative
Responsabilité

Niveau 
connaissance 

et/ou expérience
Relationnel

F*

Conception et 
mise en œuvre 

d’activités néces-
sitant de traiter, 
modifi er, corriger 

un ensemble 
de situations 
complexes en 

fonction de don-
nées techniques, 
économiques et 
relationnelles du 

moment.

Participation à 
la défi nition des 

objectifs de fonc-
tionnement.

Autonomie inhé-
rente au statut 
de cadre et au 
poste occupé.

Rend compte 
au terme de sa 
mission, notam-

ment sur une 
évaluation des 

écarts objectifs/
résultats.

Responsabi-
lité de direction 

d’équipe, de ges-
tion budgétaire 
et patrimoniale, 
de représenta-

tion.

Expertise dans 
un ou plusieurs 
domaines de 

compétences, 
permettant de 
concevoir et 

mener à terme 
les projets 

confi és voire 
des missions de 
développement.

Niveau 6 ou 
expérience cor-
respondant à un 
deuxième, voire 

un troisième 
cycle universi-

taire.

Capacité de 
représentation 

en externe 
élargie.

G

Prévision, 
organisation et 
fonctionnement 
d’une activité, 
d’un secteur 
d’activité ou 

d’une entreprise, 
en référence à 
une ligne poli-
tique générale 

défi nie.

Très large auto-
nomie impliquant 
une délégation 
émanant d’un 

cadre supérieur, 
de la direction 
générale ou 

des instances 
statutaires, 

portant sur tous 
les aspects de la 
fonction dans le 
cadre d’orienta-
tions et d’objec-
tifs généraux.

Défi nit et 
assume la 

politique écono-
mique et sociale 
de la structure 
en fonction des 
données prévi-
sionnelles de 

l’entreprise et de 
son environne-

ment.

Assume la 
responsabilité 
hiérarchique 

et/ou disciplinaire 
et/ou juridique de 
l’activité mise en 

œuvre.

Expertise dans 
un ou plusieurs 
domaines de 

compétences, 
permettant de 

concevoir et me-
ner à terme les 
projets confi és, 

de déterminer et 
piloter la straté-
gie de dévelop-

pement.

Niveau 6 
et/ou expérience 
dans le secteur 

d’activité.

Capacité à 
engager l’orga-

nisation vis-à-vis 
de l’externe, 
négociation.

* Statut cadre obligatoire à partir du niveau F.

Article 3 | Champ d’application

Compte tenu de la nature et de l’objet du présent avenant, les partenaires sociaux confirment 
ne pas avoir entendu prendre de stipulations spécifiques à l’égard des entreprises de moins de 
50 salariés.

Le présent avenant s’applique donc à l’ensemble des entreprises visées dans son champ d’ap-
plication quel que soit leur effectif.

Article 4 | Entrée en vigueur et durée de l’accord

Le présent avenant est notifié par avis recommandé et déposé par la partie la plus diligente 
dans les conditions prévues par le code du travail et fera l’objet d’une demande d’extension 
auprès du ministre du travail.
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Il est conclu à durée indéterminée et il prendra effet le premier jour suivant la date de publica-
tion de l’arrêté d’extension au Journal officiel.

Fait à Paris, le 3 février 2021.

(Suivent les signatures.)
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